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AVENANT N°28 

A LA CONVENTION COLLECTIVE DES 5 BRANCHES INDUSTRIES ALIMENTAIRES 
DIVERSES DU 21 MARS 2012  

MINIMA 2025 
 
 
 

Entre les organisations ci-après : 

 
 

L’Alliance 7 pour le compte de : 

Le Syndicat du Chocolat 

Le Syndicat des Confiseurs de France 

Le Syndicat des Biscuits, Gâteaux et Panifications de France 

Le Syndicat des Apéritifs à Croquer  

Le Syndicat Français du Café 

Le Syndicat Français de la Nutrition Spécialisée 

Le Syndicat du Thé et des Plantes à Infusion  

Le Syndicat Français des Céréales du Petit Déjeuner 

 

Collectif Café 

 
L’Association des Entreprises des Glaces 

 
La Chambre syndicale Française de la Levure (CSFL) 

 
Fedalim pour le compte de : 
Le Syndicat National des Fabricants de Bouillons et de Potages (SNFBP) 

La Fédération des Industries condimentaires de France (FICF) 

Le Syndicat National des transformateurs de Poivres, Epices, aromate et vanille (SNPE) 

Le Syndicat de la Chicorée de France (SCF) 

 
 
D’une part, et :  
 
 
La Fédération Générale Agroalimentaire (FGA – CFDT),  
 
La Fédération générale des Travailleurs de l’agriculture, de l’Alimentation, des tabacs 
et des services annexes (FGTA - FO),  
 
La Fédération Nationale de l’Agroalimentaire (CFE-CGC-AGRO)  
 
La Fédération Nationale Agroalimentaire et Forestière (FNAF-CGT),  
 
La Fédération des syndicats CFTC des Commerces, Services et Forces de vente 
(CSFV – CFTC).  
 
 
D’autre part, 
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Il est convenu ce qui suit :  

 

Article 1 – 

Le tableau des minima conventionnels de la Convention Collective Nationale des 5 Branches 

Industries Alimentaires Diverses fixé par l’avenant N°22 du 19 janvier 2024 est remplacé par 

le tableau joint au présent avenant. 

Cette négociation s’est tenue dans le cadre de la CPPNIC mise en place par l’avenant n°11 
du 21 novembre 2018. 

 

Article 2 – Egalité salariale entre les hommes et les femmes 

Les parties signataires rappellent l’importance qu’elles attachent au principe d’égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes et plus particulièrement à celui d’égalité des 
rémunérations. 

Les parties rappellent également aux entreprises soumises à l’obligation annuelle de négocier, 
que les différences de rémunération entre les hommes et les femmes, si elles existent, doivent 

être supprimées, cela conformément aux dispositions de l’article L 2242-7 du Code du travail, 

et que ces entreprises doivent définir les mesures susceptibles de supprimer les écarts de 

rémunération entre les hommes et les femmes. 

 

Article 3 – Entreprises de moins de 50 salariés 

Les parties signataires précisent que compte tenu de la thématique du présent avenant qui a 

vocation à s’appliquer à toutes les entreprises quelle que soit leur taille, il n’y a pas lieu de 
prévoir des dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés. 

 

Article 4 – Aération de la grille des minima 

Les parties rappellent l’engagement pris dans l’avenant n°17 de travailler l’aération de la grille 
des minima sur du moyen terme. 

Ainsi, si le contexte économique le permet, la négociation sur les minima 2026 intégrera de 

nouveau et pour la dernière fois, dans le cadre de cet engagement, des discussions sur la 

structure de la grille et les écarts existants entre les niveaux et échelons, dont en particulier le 

positionnement du Niveau 3 Echelon 2 ainsi que le ratio d’écart entre le premier et dernier 

échelon de la grille. 

 

Article 5 – Entrée en vigueur et durée de l’avenant  

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur le 1er janvier 2025. 

Il sera notifié organisations syndicales à l’issue de la période de signature conformément aux 
dispositions légales en vigueur.  
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Article 6 – Dépôt – Extension et publicité  

Dès lors qu’il n’aurait pas fait l’objet d’une opposition régulièrement exercée par les 
organisations syndicales représentatives, le présent accord sera déposé auprès de la direction 

générale du travail et du secrétariat du greffe des prud'hommes de Paris dans les conditions 

prévues par le code du travail en vue de son extension. 

 

 

Fait à Paris, le 10 janvier 2025. 
 
 
 
Pour L’Alliance 7 et ses syndicats                                         Pour Fedalim                                     
 
 
 
 
 
 
Pour la CSFL       Pour le Collectif Café 
 
 
 
 
 
Pour l’Association des entreprises des Glaces  
 
 
 
 
 
 
 
Pour la FGA - CFDT                            Pour la FGTA – FO                       
 
 
 
 
 
 
 

Pour la CSFV – CFTC    Pour la CFE-CGC-AGRO                                         
 
 
 
 
 
 
 
Pour la FNAF-CGT 
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en € brut

Ancienneté > 

ou =

1 an et < 2 ans

Ancienneté > 

ou =

2 ans et < 3 ans

Ancienneté > 

ou = 

3 ans

Mensuelles

E1 12 à 15 points 23 098,76          23 462,52           23 644,40         1 818,80

 E2 16 à 19 points 23 314,66          23 681,82           23 865,40         1 835,80

E3 20 à 23 points 23 530,56          23 901,12           24 086,40         1 852,80

OE E1 24 à 27 points 23 784,56          24 159,12           24 346,40         1 872,80

E2 28 à 31 points 24 127,46          24 507,42           24 697,40         1 899,80

E3 32 à 35 points 24 597,36          24 984,72           25 178,40         1 936,80

E1 36 à 39 points 25 143,46          25 539,42           25 737,40         1 979,80

E2 40 à 43 points 25 587,96          25 990,92           26 192,40         2 014,80

E3 44 à 47 points 26 134,06          26 545,62           26 751,40         2 057,80

E1 48 à 51 points 26 896,06          27 319,62           27 531,40         2 117,80

E2 52 à 55 points 27 746,96          28 183,92           28 402,40         2 184,80

E1 56 à 59 points 28 889,96          29 344,92           29 572,40         2 274,80

TAM E2 60 à 63 points 30 667,96          31 150,92           31 392,40         2 414,80

E1 64 à 67 points 32 509,46          33 021,42           33 277,40         2 559,80

E2 68 à 71 points 35 811,46          36 375,42           36 657,40         2 819,80

E1 72 à 75 points 37 982,10          37 982,10           37 982,10         2 921,70

E2 76 à 79 points 39 326,56          39 326,56           39 326,56         3 025,12

CADRES E1 80 à 83 points 40 930,24          40 930,24           40 930,24         3 148,48

E2 84 à 87 points 54 523,17          54 523,17           54 523,17         4 194,09

Niv 9 E1 88 à 90 points 68 115,84          68 115,84           68 115,84         5 239,68

Niv 7

Niv 8

Niv 2

Niv 3

Niv 4

Niv 5

Niv 6

Annuelles

Ressources garanties/ Base 151,67 heures par mois

BAREME DE RESSOURCES GARANTIES 

APPLICATION AU 1er JANVIER 2025

Niv 1
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INDEMNITE HABILLAGE / DESHABILLAGE 
(applicable au 1er janvier 2025) 
 
 
Contrepartie Opération d’habillage / déshabillage : indemnité forfaitaire mensuelle :                                

 
8,40 € brut 

 

 
 
 
 
 
 
 

BAREME D’ASSIETTES DE PRIMES 2025 
(applicable au 1er janvier 2025) 
 
Base 151,67 Heures par mois 

 

 
 
 
 
 
 
 

E1 12 à 15 points 970,63

 E2 16 à 19 points 1 028,97

E3 20 à 23 points 1 082,02

E1 24 à 27 points 1 140,36

E2 28 à 31 points 1 150,97

E3 32 à 35 points 1 156,27

E1 36 à 39 points 1 177,49

E2 40 à 43 points 1 182,79

E3 44 à 47 points 1 198,70

E1 48 à 51 points 1 214,62

E2 52 à 55 points 1 326,00

E1 56 à 59 points 1 432,08

E2 60 à 63 points 1 543,46

E1 64 à 67 points 1 649,54

E2 68 à 71 points 1766,23

TAM

OE

Niv 1

Niv 2

Niv 3

Niv 4

Niv 5

Niv 6


